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Champs de recherche : Droit européen des droits de l’homme - Droit pénal – 
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Cursus universitaire 

 
2020 Qualification aux fonctions de maître de conférences. 

 
2012 – 2018     Doctorat en droit privé et sciences criminelles : La 

prééminence du droit en droit positif, dir. M. le professeur 
Ph. BONFILS, Doyen honoraire de la Faculté de droit et de 
science politique, soutenue publiquement le 3 décembre 
2018 à Aix-en-Provence. 
 
Composition du jury : 
 
M. le professeur Philippe BONFILS, directeur de recherche. 
Mme le professeur Adeline GOUTTENOIRE, président. 
M. le professeur Jean-François RENUCCI, rapporteur. 
M. le professeur Etienne VERGES, rapporteur. 
Mme le professeur Ariane VIDAL-NAQUET, suffragant. 

2011 - 2012 Master II recherche « Procédures et voies d’exécution. 
Droit processuel », Faculté de droit, Aix-Marseille 
Université. 
 

2010 - 2011 Master I mention « Droit privé et sciences criminelles », 
Faculté de droit, Aix-Marseille Université. 
 

2008 - 2010 Diplôme universitaire de l’Institut de sciences pénales et 
de criminologie, Faculté de droit, Aix-Marseille Université. 
 

2007 - 2010 Licence en droit, Faculté de droit, Aix-Marseille Université. 
 

 



Situation statutaire 

2020 Maître de conférences, à l’Université de Bordeaux, 
Membre de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice  

2019 - 2020    Enseignant-chercheur contractuel, à mi-temps, en droit 
privé à l’Université Grenoble Alpes. 
 

2018 - 2019    Enseignant-Résident au Collège universitaire français de 
Saint-Pétersbourg, contrat assimilé à ATER avec Paris II 
Assas-Panthéon. 
 

2016 - 2017  A.T.E.R., à temps plein, en droit privé à Aix-Marseille 
Université. 
 

2015 - 2016  A.T.E.R., à temps plein, en droit privé à l’Université de 
Perpignan, Via Domitia. 
 

2012 - 2015 Chargé d’enseignement à Aix-Marseille Université (statut 
salarié 187 h/an). 
 

 

Enseignements 

 Cours Magistraux 

 
Culture juridique Licence I, Université Grenoble Alpes, site Valence, 2019-

2020. 
 

Institutionnels juridictionnelles Licence I, Université de Bordeaux, site Agen, 2024- 
 

Introduction au droit civil Licence I AES, Université de Bordeaux, site Périgueux, 
2020-2023. 
Licence I, Université de Bayreuth, 2022- 
 

Introduction aux grands systèmes juridiques  Licence I, Université Grenoble Alpes, site Valence, 2019-
2020.  
 

Introduction à l’analyse économique du droit Licence III / Licence III droit-économie, Université 
Grenoble Alpes, site Valence, 2019-2020. 
 

Droit des affaires Licence II Économie, Grenoble Alpes, site Grenoble, 
2019-2020. 
 

Droit pénal comparé Master I Droit pénal comparé, Université de 
Bordeaux, 2021- 



Droit pénal des affaires 2ère année DUT Gestion des Entreprises et des 
Administrations, Aix-Marseille Université, 2019-2021. 
 

Droit pénal spécial IEJ – Prépa ENM, Université Grenoble Alpes, site 
Grenoble, 2019-2020. 
 

Droit pénal spécial du sport DU Droit du sport, Université de Bordeaux, 2021- 
 

Droit au procès équitable Master II et IEJ, Master Justice, Procès et 
procédures, Université de Perpignan Via Domitia, 2015-
2016.  
 

Droit processuel Master II Justice, procès, procédure, Université de 
Bordeaux, 2021- 
 

Grands systèmes de droit pénal Master II Droit pénal comparé et Master II Droit 
pénal européen et international, Université de 
Bordeaux, 2021- 
 

Méthodologie de la recherche Master II, Master de Linguistique, Université d’État de 
Saint-Pétersbourg, 2018-2019. 
 

Procédure civile Licence III, Université de Bordeaux, 2023- 
IEJ – Prépa EDA / Prépa ENM, Université de Bordeaux, 
2020- 
 

Procédure civile approfondie Master II Justice, procès, procédure, Université de 
Bordeaux, 2021- 
 

Procédure de surendettement Master II Banque, financement et recouvrement, 
Université de Bordeaux, 2020. 
 

Protection des droits fondamentaux en matière 
pénale 

Master II Pratique des droits fondamentaux, Aix-
Marseille Université, 2022- 
 

Responsabilité civile Licence II AES, Université de Bordeaux, site Périgueux, 
2020. 
 

 

 Travaux dirigés 

 
Droit constitutionnel  Licence I, Cours de M. G. SCHMITTER (Sem. I) et de M. le 

Pr. R. GHEVONTIAN (Sem. II). 
CUF Saint-Pétersbourg, Cours de M. W. BÉNESSIANO. 

Droit des contrats Licence II LEA, Cours de M. F. HAID.  
Licence II, Cours de M. S. VICENTE. 

Droit des contrats spéciaux Licence III, Cours de Mme le Pr. M. LAMOUREUX. 



Droit de la famille  Licence I, Cours de M. G. GIL et de Mme le Pr. A. 
LEBORGNE. 

Droit des libertés fondamentales CUF Saint-Pétersbourg, Cours de M. le Pr. P. GAÏA. 
 

Droit pénal général Licence II, Cours de M. le Pr. J.-Y. LASSALE, de M. le Pr. Ph. 
BONFILS, de Mme Ch. GAVALDA-MOULENAT, de Mme S. 
ANDJECHAIRI, de Mme E. GALLARDO et de M. N. CATELAN. 

Droit pénal des affaires Master I EAD, Cours de M. le Pr. C. MASCALA. 
Master I, Cours de M. N. CATELAN. 

Droit des personnes Licence I, Cours de Mme S. ROUXEL. 

Droit de l’Union européenne CUF Saint-Pétersbourg, Cours de Mme le Pr. N. RUBIO. 

Grands principes de droit processuel Master I, Cours de M. G. SCHMITTER et de M. F. HAID. 

Introduction au droit  Licence I AES, Cours de M. A. RIERA. 

Méthodologie documentaire et culture 
juridique 

Licence II, Service de documentation de l’Université Aix-
Marseille. 
 

Procédures civiles d’exécution  Master I, Cours de M. le Bâtonnier J. VILLACÈQUE. 
 

Procédure pénale Licences III, Cours de M. le Pr. Ph. BONFILS. 
Master I, Cours de Mme le Pr. V. VALETTE-ERCOLE. 

Prix universitaire 

 
Lauréat de l’Université Aix-Marseille – Prix de la métropole Aix-Marseille (Prix de 
grands problèmes de droit contemporain) – 2019. 

Publications 

 

A – Monographie 
 
La prééminence du droit en droit positif, Préf. Philippe BONFILS, PUAM, coll. « LDPSC », 
2021. 
 
B – Contributions 
 
 Études 
 
- « Regard objectif sur l’action du juge en matière pénale : étude statistique », Bull. Aix. 
2015-1, p. 107.  



 
- « Liberté, liberté chérie... Regard européaniste sur l’état d’urgence », Bull. Aix. 2016-2, 
p. 59. 
 
- « Les limites du secret de l’instruction », Bull. Aix. 2016-3, p 101. 
 
- « La Cour de cassation : une cour suprême ? », Bull. Aix. 2017-1, p. 47.  
 
- « “Une merveilleuse histoire du temps” — Retour sur l’application de la loi du 27 février 
2017 », Bull. Aix. 2018-2, p. 83. 
 
- « Quel traitement juridique pour la donnée personnelle ? Illustration par la mobilité 
connectée et l’assurance automobile », avec Michèle GUILBOT, RGDA 2019, n°8-9, p. 
54.  
 
- « Équilibres en péril », RPDP 2020. 
 
- « Précisions sur la déclaration d’appel en matière de détention provisoire », Lexbase, 
Revue « Droit pénal », mai 2023.  
 
 

Contribution à un ouvrage collectif 
 

- Exercice séance XV « Action publique – Action civile », in Philippe BONFILS, Eudoxie 
GALLARDO (dir.), Droit pénal des affaires, Montchrestien, coll. « Cours », 2e éd., 2016, p. 
416. 
 
- « L’exercice de la citoyenneté », in Eudoxie GALLARDO, Muriel GIACOPELLI (dir.), Le 
Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté : vers un droit de la privation de 
liberté, Lexis-Nexis, 2020, p. 366.  
- « Le recours aux outils prédictifs en matière de justice sportive : de la théorie à la 
pratique », in Gaylor RABU (dir.), Sport et droit du numérique, Avant-propos Agathe 
LEPAGE, Préf. Fabrice RIZZO, PUAM, coll. « Centre de droit du sport », 2021, p. 325. 
 
- Exercice final « Le Bon, la Brute, et le Truand », in Philippe BONFILS, Ludivine GREGOIRE 
(dir.), Droit pénal spécial, Montchrestien, coll. « Cours », 2022.  
 
- Exercice final, « Le Magnifique », in Philippe BONFILS, Eudoxie GALLARDO (dir.), Droit 
pénal des affaires, Montchrestien, coll. « Cours », 3e éd., 2022.  
 
- Exercice final, « La Cigale et la Fourmi », in Philippe BONFILS, Eudoxie GALLARDO (dir.), 
Droit pénal des affaires, Montchrestien, coll. « Cours », 4e éd., à paraître. 
 

Notes de jurisprudence  
 

- « Regard perplexe sur l’action du juge en matière pénale », note sous CA Aix-en-
Provence, Ch. Vac., 2 janvier 2012, CA Aix-en-Provence, 13e ch., 15 mars 2013, CA Aix-
en-Provence, 22 mars 2013, Bull. Aix. 2013-4, p.111.  
 



- « Un pas de plus vers l’expansion de la procédure pénale au stade de 
l’aménagement des peines », note sous Cass. Crim., 12 févr. 2014, Bull. Aix. 2014-2, p. 
147.  
 
- « La détention provisoire : nouvelle cause de suspension du délai d’épreuve relatif à 
la liberté conditionnelle », obs. sous Cass. Crim., 18 déc. 2013, Bull. Aix. 2014-2, p.155.  
 
- « Appel d’une ordonnance de correctionnalisation : entre effectivité et rationalité », 
note sous Cass. Crim., 4 juin 2014, Bull. Aix 2014-3, p. 293.  
 
- « L’extension de la protection pénale de l’arbitre de jeu », obs. sous CA Aix-en-
Provence, 12 déc. 2014, Cah. dt. spt., n° 40, p. 146. 
 
- « Autorité de chose jugée au pénal sur le civil et contestations sérieuses en matière 
de référé- provision », obs. sous Cass. Civ. II, 5 mars 2015, Bull. Aix. 2015-2, p. 73.  
 
- « Réflexions autour de l’article 197 alinéa 3 du code de procédure pénale », obs. sous 
Cass. Crim., 16 juin 2015, Bull. Aix 2015-3, p. 91. 
 
- « Achat de l’Olympique de Marseille : escroquerie au Vélodrome ! », note sous Cass. 
Crim., 28 janv. 2015, Cah. dt. spt., n°41, p. 176.  
 
- « L’information du procureur de la République : une garantie matérielle », obs. sous 
Cass. Crim., 4 novembre 2015, Bull. Aix. 2016-1, p. 179.  
 
- « Fautes pénales et activités sportives à risques », obs. sous Cass. Crim., 8 décembre 
2015, Cah. dt. spt., n°42, p. 213. 
 
- « Formation d’un pourvoi par un intervenant : sans principal, l’accessoire n’est rien », 
obs. sous Cass. Civ. I, 16 janvier 2016, Bull. Aix. 2016-2, p. 125.  
 
- « La difficile conciliation entre secret médical et lutte contre le dopage », obs. sous 
Cass. Crim. 24 novembre 2015, Cah. dt. spt., n°43, p. 156. 
 
- « Introduction en bourse de l’Olympique lyonnais : l’honneur est sauf ! », note sous 
Cass. Crim. 12 avril 2016, Cah. dt. spt., n°44, p. 127.  
 
- « Publicité en faveur du tabac : les maux du mot », note sous Cass. Crim. 18 mai 2016, 
Cah. dt. spt., n°45, p. 189. 
 
- « Diffamation et valeurs de l’ovalie : haro sur le projet « grand stade » », note sous T. 
corr. Dijon 17 nov. 2016, Cah. dt., spt., n°46, p. 152.  
 
- Chronique DPG dir. M. le Pr. Ph. Bonfils, Obs. Cass. Crim. 6 sept. 2016, RPDP 2016-4, p. 
889.  
 
- Chronique DPG dir. M. le Pr. Ph. Bonfils, Obs. Cass. Crim. 25 oct. 2016, RPDP 2016-4, p. 
914.  
 
- « Quand l’assistance d’un témoin par un avocat fait nécessairement grief ! », note 
sous Crim. 4 octobre 2023, Lexbase, Revue « Droit pénal », Janvier 2024. 



 
- « Ordonnance de refus de prolongation de détention provisoire et rectification 
d’erreur matérielle : pas touche au sens et à la portée ! », note sous Crim., 15 janv. 
2025, Lexbase, Revue « Droit pénal », Mars 2025. 
 

Commentaire législatif  
 

- Commentaire sous Loi n°2012-1432 du 21 décembre 2012 relative à la sécurité et à 
la lutte contre le terrorisme, Bull. Aix. 2013-3, p.68.  
 
- Commentaire sous Loi n°2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour 
vérification du droit au séjour et modifiant le délit d’aide au séjour irrégulier pour en 
exclure les actions humanitaires et désintéressées, Bull. Aix. 2013-3, p.71.  
 
- Commentaire sous Arrêté du 18 mars 2013 mettant fin à l’expérimentation des 
dispositifs prévoyant la participation des citoyens assesseurs aux fonctions de la justice 
pénale, Bull. Aix. 2013-3, p.75. 
 
- Commentaire sous Loi n°2013-669 du 25 juillet 2013 relative aux attributions du garde 
des sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique pénale et de 
mise en œuvre de l’action publique, Bull. Aix. 2014-1, p.7.  
 
- Commentaire sous Loi n°2013-711 du 5 aout 2013 portant diverses dispositions 
d’adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l’Union 
européenne et des engagements internationaux de la France, Bull. Aix. 2014-1, p. 10.  
 
- Commentaire sous Projet de loi AN n°1323 du 24 juillet 2013 relatif à la collégialité de 
l’instruction, Bull. Aix. 2014-1, p. 20. 
 
- Commentaire sous Loi n°2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la 
fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, Bull. Aix. 2014-1, p. 
83.  
 
- Commentaire sous Loi n°2014-56 du 27 janvier 2014 visant à harmoniser les délais de 
prescription des infractions prévues par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, 
commises en raison du sexe, de l’orientation ou de l’identité sexuelle ou du handicap, 
Bull. Aix. 2014-1, p. 85. 
 
- Commentaire sous Décret n°2014-346 du 17 mars 2014 relatif à la protection des 
personnes mentionnées à l’article 706-63-1 du code de procédure pénale bénéficiant 
d’exemptions ou de réductions de peines, Bull. Aix. 2014-2, p. 98.  
 
- Commentaire sous Loi n°2014-535 du 27 mais 2014 portant transposition de la 
directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative 
au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales, Bull. Aix. 2014-3, p. 173.  
 
- Commentaire sous Loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions 
relatives à la lutte contre le terrorisme, Bull. Aix. 2015-1, p. 92.  
 



- Commentaire sous Loi n°2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application 
de la loi du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses 
dispositions, Bull. Aix. 2016-1, p. 133.  
 
- « La réécriture des délits de corruption sportive », Cah. dt. spt., n°47, p. 40. 
 
- Commentaire sous Décret n°2020-1 du 2 janvier 2020 relatif aux sociétés à mission, 
Bull. Aix. 2020-1 
 
- « Loi n°2024-1061 du 26 novembre 2024 visant à sécuriser le mécanisme de purge des 
nullités. Tout est dans le titre ! » Lexbase, Revue « Droit pénal », février 2025 
 

 

 

 

 

 


